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elles ont besoin pendant des périodes de démarrage, de sorte
qu'elles puissent continuer à établir l'entreprise.
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Ce report de l'impôt est permanent. Par exemple, une entrepri-
se dont l'exercice se termine le 31 janvier n'a pas à faire état des
12 mois se terminant le 31 janvier 1995, avant de présenter sa
déclaration d'impôt sur le revenu en 1996, soit pas avant avril
1996 au plus tard. En principe, cela signifie que les entreprises
ont droit à un report permanent de leur déclaration de revenus
pouvant aller jusqu'à 11 mois, et donc à un montant d'impôts
différés. Le budget modifie la loi pour qu'après 1994, toutes les
entreprises déclarent leurs revenus en fonction de l'année civile.

Nous comprenons que le traitement suppose un rattrapage du
report de la déclaration de ces revenus. Pour faciliter l'adapta-
tion, le budget propose d'étaler sur dix ans le montant des impôts
différés, 5 p. 100 étant versés la première année, 10 p. 100 chaque
année, de la deuxième à la neuvième, et le solde de 15 p. 100, la
dixième année.

Le gouvernement a en outre reporté au 15 juin la date de
déclaration de ces contribuables, qui doivent quand même ac-
quitter les impôts dus avant le 30 avril.

La plupart des parlementaires ont exprimé clairement leurs
opinions à l'égard de toutes les dispositions du budget, mais
c'est surtout la réaction des contribuables qu'il importe de
connaître. Permettez-moi de citer très brièvement les résultats
du dernier sondage Angus Reid qui portait sur le budget. Plus des
deux tiers des Canadiens, ou 69 p. 100, estiment que le gouverne-
ment fédéral, avec la stratégie globale qu'il a amorcée dans le
dernier budget, est sur la bonne voie.

La majorité des répondants, qui représentent tous les grands
segments socio-démographiques de la population, appuient
l'orientation générale du budget. Dans chacune des régions du
pays, une nette majorité de Canadiens approuvent le budget.

Selon la majorité des Canadiens, 57 p. 100 de la population, le
dernier budget est meilleur que la plupart des budgets fédéraux
déposés au cours des dix dernières années. Cinquante-six pour
cent des Canadiens affirment également avoir davantage
confiance dans la capacité du gouvernement fédéral de bien gérer
l'économie depuis le dépôt du budget.

Je pourrais vous citer d'autres statistiques, mais à mon avis il
est évident que les Canadiens sont satisfaits du travail que nous
avons accompli jusqu'à maintenant. La question la plus débattue
ces derniers temps est certes la taille de la dette. Il est évident que
le gouvernement veut éliminer le déficit et rembourser notre
dette. Le service d'une dette de 550 milliards de dollars représen-
te une somme énorme.

Les Canadiens savent, j'en suis convaincu, que le gouverne-
ment s'est engagé non seulement à ramener notre déficit à 3 p.
100 du PIB d'ici la fin de la troisième année de son mandat, mais
à le réduire le plus possible et le plus rapidement possible, en
agissant avec équité et compassion.

Le redressement de la situation financière du Canada doit se
faire avec compassion. Il s'agit d'une question très importante.
On doit consulter les Canadiens pour découvrir le genre de
Canada qu'ils désirent. Ceux qui vivent constamment au crochet
du gouvernement doivent apprendre à se passer de l'aide sociale.

Le gouvernement n'a plus les moyens de subventionner les
coûts salariaux des entreprises par l'entremise du régime d'assu-
rance-chômage. Le système doit être restructuré et devenir un
véritable régime d'assurance. Par ailleurs, le gouvernement n'a
plus les moyens de maintenir ses dépenses sociales au niveau
actuel. Soixante-quinze pour cent des assistés sociaux sont aptes
au travail. Nous devons faire l'impossible pour promouvoir la
création d'emplois et la formation professionnelle afin que les
Canadiens puissent obtenir des emplois intéressants.

Les Canadiens ont clairement exprimé leur avis sur l'augmen-
tation des taxes et des impôts et le ministre a tenu compte de leur
opinion dans son budget. De toute évidence, nous avons com-
mencé à améliorer la situation financière et sociale du Canada,
mais il nous reste encore beaucoup de travail à faire au nom de
tous les Canadiens, et il faut agir avec équité et compassion.

M. Randy White (Fraser Valley-Ouest, Réf.): Monsieur le
Président, je suis heureux d'intervenir dans le débat sur le projet
de loi C-76, qui concerne le budget.

Les grands partis ne, doivent pas seulement être prêts à saisir
les occasions qui se présentent, mais ils doivent aussi créer ces
occasions. Avec le gouvernement libéral, nous avons affaire à un
parti qui tire profit d'une occasion lorsqu'il le peut. Ainsi, il
profite du fait que les contribuables réclament depuis longtemps
à leurs gouvernements d'équilibrer leurs budgets. Les libéraux
savaient très bien qu'ils devaient agir. L'idée d'équilibrer le
budget ou de réduire les dépenses n'est pas une idée brillante des
libéraux, mais bien une mesure qu'ils ont été contraints de
prendre.
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Comment ont-ils tiré parti des occasions qui s'offraient à eux?
Comment ont-ils élargi les possibilités? Je n'ai rien vu, par
exemple, qui ressemblait à la loi de protection du contribuable
que le Parti réformiste a proposée. Je n'ai rien vu qui annonçait
l'adoption d'une loi garantissant des budgets équilibrés. Ce sont
de telles mesures que l'on prend dans un budget. Ce sont des
occasions que l'on crée. Les libéraux se sont contentés de réagir à
l'opinion publique, mais sans aller jusqu'au bout. C'est domma-
ge, ils ne sont pas allés assez loin.

Aujourd'hui, nous avons entendu dire «nous avons pris les
meilleures mesures possible; nous avons obéi à la volonté des
Canadiens; il est clair que nous avons le soutien de la majorité
des Canadiens». Je me demande toujours d'où peuvent bien
provenir tous ces commentaires vagues parce que ce n'est pas ce
que j'entends dans ma circonscription. En général, les gens à qui
je parle-et nous nous efforçons de parler au plus grand nombre
d'électeurs possible-disent que les libéraux se sont dégonflés à
la fin.

Les libéraux ont adopté comme objectif 3 p. 100 du PIB. En
trois ans, ils dépenseront environ 25 milliards de dollars de trop
par année. Ils feront des déficits pendant toute la durée de la

DÉBATS DES COMMUNES11392 3 avril 1995


